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Cahier de doléances du Tiers État de Cosqueville (Manche)

Les habitants de la paroisse de Cosqueville, assemblés pour la rédaction du cahier de leurs doléances, plaintes et remontrances, conformément aux ordres du roi par ses Lettres données à Versailles le 24 janvier dernier pour la convocation des États généraux du royaume, lesquels, après avoir mûrement réfléchi, ont 

unanimement arrêté : 

1° Qu'il sera représenté à Sa Majesté que les trois ordres supporteront indistinctement toutes les impositions sans qu'aucun privilège personnel puisse en exempter ;

9° Qu'aucune personne, de quelque ordre qu'il soit, ne pourra lui sont dues ; 

3° Que nulle paroisse ne pourra étendre ses impositions sur une autre, et que dans le cas où Sa Majesté ne jugerait pas à propos de nous octroyer à cet égard, elle sera très humblement suppliée de vouloir bien ordonner l'exécution des lois concernant les tailles ; qu'il sera représenté que cette paroisse se trouve dépouillée au moins d'un quart par les paroisses voisines, ce qui cause une inégalité dans la répartition des impositions ; 

4° Que les chemins et les ouvrages publics d'une généralité seront supportés par les possédant fonds et non par les fermiers ; 

5° Qu'à l'avenir si les besoins de l'État forçaient Sa Majesté à lever quelques impositions nouvelles sur ses sujets, elles seraient supportées personnellement par les trois ordres sans aucune exemption quelconque ; 

6° Qu'il sera représenté que dans l'étendue du bailliage de Coutances il se trouve une grande quantité de colombiers, dont trois dans cette paroisse, ce qui produit une infinité de pigeons qui dévastent les campagnes et causent un dommage inappréciable à la récolte, ce qui occasionne la cherté des grains, et par conséquent Sa Majesté sera suppliée d'en ordonner la démolition ; 

7° Qu'il sera pareillement représenté audit seigneur roi de vouloir bien former l'arrondissement des juridictions sans aucun mélange, de manière que le bailliage le plus proche des suppliants soit celui qui soit leur tribunal compétent et qui connaisse généralement de toutes les contestations des justiciables compris dans l'arrondissement ; 

8° Que Sa Majesté sera humblement suppliée de vouloir entièrement sanctionner l'arrêt de son parlement de Rouen du 25 mai 1784 portant règlement général pour la province sur l'effet des dîmes ; qu'il sera pareillement remontré à sadite Majesté qu'il serait de sa justice d'obliger les curés à la reconstruction et entretien de leurs presbytères, de manière que les possédant fonds en soient totalement déchargés ; que de très humbles remontrances seront faites au roi pour le prier de vouloir bien supprimer le droit de déport que les évêques perçoivent à chaque mutation des cures, ce qui prive les pauvres des aumônes que le curé aurait pu leur faire dès la première année. 

9° Nous supplions encore Sa Majesté de vouloir bien soumettre à la décision des États généraux la manière dont on fait la levée des canonniers garde-côtes de son royaume et des matelots auxiliaires ; qu'il nous soit pareillement permis de remontrer à Sa Majesté que l'on fait tirer ensemblement au sort pour ces deux sortes 

de service les propriétaires et fermiers avec les artisans et ouvriers sans aucune distinction ; il y a plus même, les vagabonds, bâtards, gens sans propriété quelconque, sont seuls exempts du tirage. La vie sans doute doit être aussi précieuse pour l'artisan, l'ouvrier, le bâtard ou le vagabond que pour les propriétaires et fermiers, mais l'absence de ces premiers qui n'ont point d'exploitation ne laisse aucun vide ni dérangement dans la société, leur patrie est partout où ils trouvent du travail et de la subsistance, au lieu que les propriétaires et les fermiers, si le sort les force de partir pour des embarquations éloignées, sont obligés d'abandonner des exploitations précieuses que des mains étrangères jamais ou rarement peuvent remplacer ; ne serait-il donc pas plus avantageux pour cette classe intéressante ; à l’État de réserver les propriétaires et fermiers pour le service des canonniers garde-cotes et d'employer les autres classes et notamment celle des vagabonds, bâtards et sans aveu au service de la marine ; dans le plat pays ils sont traités plus favorablement, puisqu'on y accorde à un laboureur son fils aîné et son grand valet ; la côte est traitée plus sévèrement puisqu'on n'y exempte que les vagabonds, bâtards et gens sans aveu, et qu'un grand nombre de cette paroisse servent Sa Majesté par état. 

10° Nous supplions également Sa Majesté de permettre à ses sujets, payant 10 livres d'impositions et au-dessus, d'avoir un fusil chez eux pour leur sûreté, surtout dans les campagnes où les habitations sont éloignées les unes des autres et souvent exposées au pillage. 

11° Il ne nous reste plus qu'à observer que les travaux de Cherbourg dépeuplent cette paroisse, que la majeure partie des fonds est endommagée tant par la fouille que par l'extraction des pierres destinées auxdits ouvrages, que le cultivateur se trouve hors d'état d'avoir autant de monde qu'il en a besoin, et que l'augmentation du loyer des domestiques cause un tort considérable au cultivateur. 

12° A part suite de réflections, nous supplions Sa Majesté de vouloir bien nous accorder qu'à l'avenir les curés et décimateurs ne puissent percevoir qu'une seule dîme dans chaque pièce ou campagne. 

Les présentes doléances, plaintes et remontrances arrêtées par nous habitants soussignés, le tout coté et paraphé ne varietur pour être remis aux députés que nous allons nommer, pour par eux être ensuite porté à l'assemblée qui se tiendra le 9 de ce mois en l'église des Cordeliers de Valognes, devant messieurs le lieutenant général et procureur du roi de ladite ville. 

Le présent fait double, dont l'un déposé dans les archives et l'autre remis à l'instant aux députés, ce premier jour de mars 1789. 

Deux mots rayés nuls et le mot permis en interligne de bonne valeur. 

